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LYCEE MONTMAJOUR

Chemin des Moines

13 200 ARLES

ACTE D' ENGAGEMENT

MARCHE DE CONDUITE ET D’ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE, DE VENTILATION ET DE PRODUCTION D’EAU CHAUDE ET DE MAINTENANCE PREVENTIVE DE LUTTE CONTRE LA LEGIONELLOSE

Le présent document comporte 6 pages

La page de garde étant la n°1.

Juin 2023
DEFINITION DU MARCHE :
Marché de prestations de type P2. qui comprend la conduite et l’entretien  des installations de chauffage, de ventilation et de production d’eau chaude, la maintenance préventive de lutte contre la légionellose ainsi que la surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire.

SITE :

LYCEE MONTMAJOUR

Chemin des Moines

13 200 ARLES

Personne habilitée à donner des renseignements prévus à l’article 20 du Code des marchés publics :

· Monsieur BAUDOIN Hubert, Proviseur

Ordonnateur :

· Monsieur BAUDOIN Hubert, Proviseur

Comptable assignataire des paiements :

· Monsieur Thierry MAUGET, Agent comptable

ARTICLE I – CONTRACTANT(S) 

Je soussigné,

NOM






: ……………………………………

Prénom 





: ……………………………………

Fonction : 





: ……………………………………

Raison sociale 




: ……………………………………

Forme juridique et capital


: ……………………………………

Adresse du siège social



: ……………………………………

Téléphone du siège social


: ……………………………………

Adresse de l’établissement


: ……………………………………

Téléphone de l’établissement


: ……………………………………

Numéro de R.C.S.




: ……………………………………

Numéro d’immatriculation INSEE

: ……………………………………

Numéro URSSAF




: ……………………………………

Code NAF





: ……………………………………

Après avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives et techniques et de l’ensemble des pièces constitutives désignées à l’article 3 du présent acte d’engagement, et après avoir apprécié sous ma (notre) responsabilité l’étendue de toutes les prestations à exécuter pour répondre aux exigences du cahier des charges,

M’engage (nous engageons) sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations, objet du présent marché, dans les conditions, ci-après définies, ainsi que conformément aux règles de l’art.

Me reconnaît (nous reconnaissons) tenu(s) par mon offre (notre offre) à la condition que celle-ci me (nous) soit notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixées par le règlement de consultation (RC).

Selon l’article 79 du Code des marchés publics, ce marché prendra effet dès sa notification au titulaire par tout moyen permettant de donner date certaine ou à compter de l’ordre de service qui en précisera l’exécution.

ARTICLE II – PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE 

L’ensemble des opérations est traité dans le cadre des marchés sans formalités préalables conformément à l’article 28 du Code des marchés publics.

ARTICLE III – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

Par ordre de priorité décroissant, les documents contractuels composant le marché sont les suivants : 

A) Pièces particulières :

1) L’acte d’engagement,

2) Le cahier des clauses administratives et techniques et ses annexes 1 et 2

3) Le règlement de la consultation

B) Pièces générales (non fournies) :

1) Le cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés d’exploitation de chauffage (décret n°87-966 du 26 novembre 1987 – brochure 2008 – Journaux officiels),

2) Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (décret n°77-699 du 27 mai 1977-Brochure 2014 – Journaux officiels),

3) Le Code du travail,

4) Le Code des  marchés publics,

5) Les circulaires DGS n°98/771 du 31/12/1998 et DGS n°97/311 du 24/04/1997 relatives à la surveillance et à la prévention de la légionellose,

6) l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire ( JORF n°0033 du 9 février 2010 – NOR : SASP1002960A).

7) Le règlement de sécurité contre l’incendie du 25 juin 1980 relatif aux établissements recevant du public et ses additifs mis à jour,

8) Les documents techniques unifiés et les normes applicables aux marchés de chauffage,

Ces documents prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés ci-dessus.

Je reconnais (nous reconnaissons) avoir pris entièrement connaissance des pièces précitées et déclare (déclarons) ne pas me (nous) prévaloir de leur méconnaissance pour m’ (nous) exonérer de tout ou partie de mes (nos) engagements.

ARTICLE IV – PRIX 

Les montants récapitulatifs consentis selon les différents postes sont les suivants :

	RECAPITULATIF GENERAL (Prix annuels)

	
	
	
	

	ECS (sel)
	                    € H.T /m3
	 
	

	P2 global
	                            € H.T
	
	


Les modalités de paiement et d’actualisation des prix sont fixées au Cahier des clauses administratives et techniques.

Les prix du présent acte d’engagement sont établis aux conditions économiques connues au mois de juin 2011.

ARTICLE V – DELAIS D‘EXECUTION 

Le contractant déclare accepter les différents délais stipulés dans le Cahier des clauses administratives et techniques.

En particulier, le présent marché prend effet à la date du 1er août 2020 et expire le 31 juillet 2022.

Il est renouvelable par reconduction expresse une année supplémentaire.

ARTICLE VI – PAIEMENTS 

Le CLIENT se libérera des sommes dues au titre du présent marché soit par chèque, soit en en faisant porter le montant au compte ouvert au nom de :

	Au nom de 
	

	Sous le numéro
	Banque
	Guichet
	N° Compte
	Clé RIB

	Auprès de 
	


Pour cela, l’entreprise fournira un Relevé d’Identité Bancaire.

L’entreprise soussignée affirme sous peine de résiliation du marché ou de mise en régie à ses torts exclusifs, ne pas tomber sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 50 de la loi n°52.401 du 14 avril 1952, modifié par l’article 56 de la loi 78.753 du 17 juillet 1978.

J’atteste (nous attestons) sur l’honneur ne pas avoir fait l’objet, au cours des cinq dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1, L.125-3 du Code du travail et être en conformité avec la loi n°97-210 du 11 mars 1997.

Fait en un seul original.

Le ………………………, à                 

Mention manuscrite « lu et approuvé »

Signature(s) et cachet(s) de l’(des) entrepreneurs

Est acceptée la présente offre pour valoir acte d’engagement.

Le …………………………

La personne responsable du marché

agissant au nom et pour le compte de 

l’Etablissement Public Local d’Enseignement.
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